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DELIBERATION N° 2020-08-059 

Adoption du règlement intérieur 

 

Nombre de membres  

105 

L’an deux mille vingt, le dix-huit Août à dix heures trente, l’assemblée délibérante 
régulièrement convoquée par la Présidente s’est réunie dans les locaux de l’AFPA,  à Corte, 
conformément aux dispositions de la Loi n°2020-760 du 22 juin 2020 et des articles L 5711-1, 

L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, en session ordinaire du 

mois d’août, sous la présidence de Monsieur Don-Georges GIANNI, Président du Syvadec  

 

Monsieur Jérôme NEGRONI a été désigné secrétaire de séance, Madame Véronique SANGES, 

secrétaire de séance suppléante 

 

Le quorum ayant été atteint, le comité peut valablement délibérer 

En exercice Présents Votants 

105 59 59 

Présents :  

BACCI Christian, COLONNA D'ISTRIA Jeanne Andrée, CORTICCHIATO Caroline, DOMINICI François, FAGGIANELLI François, FERRANDI Etienne, FRAU David, LACOMBE 

Xavier, MARCANGELI Laurent, MINICONI Ange-Pascal, OTTAVY Nicole, OTTAVY-SARROLA Rose Marie, PASQUALAGGI Jean-Marie, POGGIALE Pierre-Jean, PUGLIESI Pierre, 

SARROLA Alexandre, SBRAGGIA Stéphane, SOTTY Marie Laurence, SUSINI Jean et VANNUCCI Stéphane. SANTONI-BRUNELLI Marie Antoinette a été représentée par 

CECCALDI-POLI Paule, VINCILEONI Antoine-Mathieu a été représentée par LOMBARDO Gino,  

ACQUAVIVA François-Xavier, MARCHETTI François-Marie, BARTHELEMY Roxane, GUIDONI Pierre et SEITE Jean-Marie. 

BERNARDI François, BRUZI Benoît.  

GIFFON Jean-Baptiste.  

FRANCESCHINI Christiane et POLI Xavier.  

BERLINGHI François, MARIOTTI Marie-Thérèse et NICOLAI Marc-Antoine.  

DOMINICI Jean, MATTEI Jean-François et TERRGHI Charlotte. .  

ALBERTINI Pierre-François et NEGRONI Jérôme.  

CICCADA Vincent et LECCIA Pascal. 

BARTOLI Paul-Marie, ISTRIA Patrice, MICHELETTI Vincent et  

CHIAPPINI Charles, GIORDANI Jean-Pierre, MATTEI FAZI Joselyne et POMPONI Paul François.  

CESARI Etienne, GIANNI Don Georges et QUILICHINI Paul. SERRA Jean-Marc a été représenté par SANGES Véronique.   
Absents représentés :  

COMBETTE Christelle a donné pouvoir à CORTICCHIATO Caroline. MURACCIOLI Jean-Jacques et BELLINI Pierre-François ont donné pouvoir à GIFFON Jean-Baptiste. 

SINDALI Philippe a donné pouvoir à POLI Xavier.  LOPEZ Denis et LUCCHINI Félicien ont donné pouvoir à GIANNI Georges.   
Absents : 

ARMANET Guy, BATTESTI Gilles, GIAMARCHI Marie-Dominique, GONZALEZ COLOMBANI Carulina, LACAVE Mattea, LINALE Serge, MILANI Jean-Louis, PADOVANI Jean-

Jacques, PELLEGRI Leslie, PERETTI Philippe, PERFETTINI Martine, POLIFRONI Bruno, POZZO di BORGO Louis, ROMITI Gérard, SAVELLI Pierre, SIMONI Pierre-Baptiste et 

TIERI Paul.  

ADORNI Roméo, COLOMBANI Paul-André, DE PERETTI Don Napoléon et GRAZIANI Frédérick. 

FANTOZZI Jean-Michel, VIVONI Ange-Pierre et VUILLAMIER Jean-Marcel. 

CIMIGNANI Marie-Flora. 

ANTONELLI Jean-Toussaint, CANANZI Ange, MORTINI Lionel et SAULI Joseph. 

GIABICONI Jean-Charles et RAO Frédéric. 

FONDACCI DE PAOLI Jean-Claude. 

FRANCHESCHI Jean-Claude. 

PERENEY Jean  KERVELLA Philippe 

CIAVAGLINI Joëlle  VOGLIMACCI Charles-Noël GALETTI Joseph PASQUALI Gabriel SIMONI Géraldine, STROMBONI Jeanne et SUSINI Grégory.  

EMANUELLI Paul-Jean et GAMBOTTI Alexandre, MARCHETTI Etienne et OLMETA Claudy. 

 

 

Certifié exécutoire, 

après transmission en Préfecture le :  

et de la publication de l'acte le: 
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Monsieur Don-Georges GIANNI, Président expose : 

 

Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), prévoit que l'assemblée délibérante du syndicat mixte doit approuver son 

règlement intérieur dans les 6 mois qui suivent son installation (articles L 2121-8 et L5211-1 et L 5711-1 CGCT). 

 

Le règlement intérieur doit comprendre les mentions obligatoires suivantes : conditions du débat d’orientations budgétaires, condition 

de consultation des projets de contrats de délégation de service public ou de marchés, règles de présentation et de déroulement des 

questions orales. Le Comité peut également librement y fixer d’autres règles, telles que la composition et le fonctionnement du Bureau, 

les modalités d’envoi des convocations, les règles relatives au déroulement des séances ou les modulations du versement des 

indemnités. 

 

Le président propose aux membres du Comité le projet de règlement intérieur annexé à la présente délibération. 

 

Le Comité syndical, après en avoir délibéré : 

 

Vu les articles L. 2121-28, L.5211-1 et L5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le projet de règlement intérieur annexé 

Ouïe l'exposé de M. Don-Georges GIANNI, président  

 

A l'unanimité : 

 

- Adopte le projet de règlement intérieur 

- Autorise le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exéĐution de la présente déliďération 

 

 

Fait et délibéré à Corte les jours, mois et an que dessus, 

 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président,  

  

 

             

               

         Don-Georges GIANNI 
 

 

 

 

 

La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs du SYVADEC et peut faire l'objet d'un recours pour excès de 

pouvoir devant le Tribunal administratif de Bastia dans un délai de deux mois suivant son affichage ou sa publication 

DELIBERATION N° 2020-08-059 

ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR 
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REGLEMENT INTERIEUR 

 

 

 

 

 

Le SYVADEC est soumis aux règles applicables aux communes de 3500 habitants et plus.  

 

Le présent règlement intérieur s'appuie sur les dispositions du Code Général des Collectivités 

Territoriales (chapitre 1er du titre II du livre 1er de la deuxième partie du Code) relatives au 

fonctionnement du conseil municipal, à l'exception des dispositions prévues aux deuxième et 

quatrième alinéas de l'article L.2122-4 du Code Général des Collectivités Territoriales qui ne 

sont pas applicables au Président et aux membres de l'organe délibérant des EPCI. 

 

Le présent règlement intérieur a été adopté par délibération du Comité syndical lors de sa 

séance du 18 août 2020. 
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Partie 1 – Le comité syndical 
 

CHAPITRE 1 : TRAVAUX PREPARATOIRES 

 

ARTICLE 1 : LIEU ET PERIODICITE DES SEANCES 

Le Comité Syndical se réunit au moins une fois par semestre. Le lieu des séances est fixé par la 

convocation. Les séances se tiennent au siège social du Syvadec ou, compte tenu du nombre 

de délégués amenés à siéger au Comité, en tout autre lieu fixé par la convocation. 

 

Le Président peut réunir le Comité Syndical chaque fois qu'il le juge utile. Il est tenu de le 

convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite 

par le tiers au moins des membres du Comité Syndical en exercice. 

 

ARTICLE 2 : CONVOCATIONS 

Toute convocation est faite par le Président. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. 

Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est adressée aux 

délégués du Syndicat par voie dématérialisée, après accord des délégués, à l'adresse mail qui 

auƌa ĠtĠ iŶdiƋuĠe paƌ ĐhaƋue dĠlĠguĠ, ou à dĠfaut paƌ Đouƌƌieƌ à l’adƌesse de leuƌ Đhoiǆ. La 
ĐoŵŵuŶiĐatioŶ d’uŶe adƌesse ĠleĐtƌoŶiƋue vaut pouƌ aĐĐeptatioŶ de Đe ŵode de ĐoŶvoĐatioŶ. 
 

Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibérations doit être adressée 

avec la convocation aux membres du Comité Syndical.  

Les convocations sont envoyées aux délégués titulaires et un courrier d'information est adressé 

aux délégués suppléants. Les délégués titulaires qui ne peuvent assister à la séance doivent en 

avertir leur délégué suppléant. 

Le délai de convocation est fixé au minimum à cinq jours francs. Si le quorum n'est pas atteint 

lors de la séance, le Comité ne peut se réunir. Une nouvelle réunion sera alors organisée dans 

les coŶditioŶs de Ƌuoƌuŵ pƌĠĐisĠes à l’aƌtiĐle 7. L’oƌdƌe du jouƌ seƌa iŵŵuaďle, seul le lieu de 
la réunion pourra être changé. 

En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le Président sans pouvoir être toutefois inférieur 

à un jour franc. Le Président en rend compte dès l'ouverture de la séance au Comité Syndical, 

qui se prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion de tout ou partie de 

l'ordre du jour lors d'une séance ultérieure. 

 

ARTICLE 3 : ORDRE DU JOUR 

Le Président fixe l'ordre du jour. 

Dans le cas où la séance se tient à la demande des délégués du Comité Syndical, le Président 

est tenu de mettre à l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la demande. 

Accusé de réception en préfecture
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ARTICLE 4 : ACCES AUX DOSSIERS PREPARATOIRES ET AUX PROJETS DE CONTRAT DE 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC ET DE MARCHE 

Tout membre du Comité Syndical a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des 

affaires du Syndicat qui font l'objet d'une délibération. 

Durant les cinq jours qui précèdent la séance et le jour de la séance, les membres du Comité 

Syndical peuvent consulter les dossiers préparatoires sur place, au siège du Syndicat à CORTE 

aupƌğs du seĐƌĠtaƌiat et auǆ heuƌes d’ouveƌtuƌe.  
Les délégués qui voudront consulter les mêmes dossiers en dehors des heures ouvrables 

devront adresser au Président une demande écrite. 

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de 

l'assemblée. 

 

ARTICLE 5 : INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES DEMANDEES A L'ADMINISTRATION  

Toute question, demande d'informations complémentaires ou d'interventions d'un délégué du 

Comité Syndical auprès du SYVADEC devra être adressée au Président ou à l'élu délégué. 

Les informations devront être communiquées aux délégués du Comité Syndical au plus tard 24 

heures ouvrables avant l'ouverture de la séance du Comité Syndical, si elles se rapportent à 

une affaire inscrite à l'ordre du jour.  

Dans les autres cas, les informations disponibles seront communiquées dans la quinzaine 

suivant la demande. 

 

CHAPITRE 2 : TENUE DES SEANCES DU COMITE SYNDICAL 

 

ARTICLE 6 : PRESIDENCE 

Le Président préside le Comité Syndical. En cas d'absence, de suspension, de révocation ou de 

tout autre empêchement, le Président est provisoirement remplacé dans la plénitude de ses 

fonctions par un Vice-président délégué dans l'ordre des nominations ou, à défaut, par un 

délégué désigné par le Comité Syndical. 

La séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du Président est présidée par le plus 

âgé des membres du Comité Syndical. 

Le Président vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre les séances, dirige les débats, 

accorde la parole, rappelle les orateurs à la question, met aux voix les propositions et les 

délibérations, dépouille les scrutins, juge conjointement avec le secrétaire les épreuves des 

votes, en proclame les résultats. Il prononce l'interruption des débats ainsi que la clôture de la 

séance. 

Le Président ou celui qui le remplace a seul la police de l'assemblée. Il peut décider de la 

suspension de séance ou mettre aux voix toute demande de suspension émanant du tiers des 

délégués présents. Il fait observer le présent règlement. Il peut faire expulser de l'auditoire ou 

arrêter tout individu qui trouble l'ordre. En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-

verbal et le Procureur de la République en est immédiatement saisi. Accusé de réception en préfecture
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ARTICLE 7 : QUORUM 

Le Comité Syndical ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice assiste 

à la séance. 

Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance. 

Le quorum est vérifié avant la mise en délibéré des affaires suivantes. 

Les pouvoirs donnés par les délégués absents à leurs collègues ne sont pas comptabilisés pour 

le quorum. 

Les délégués en exercice qui doivent se retirer au moment de certaines délibérations ne sont 

pas pris en compte dans le calcul du quorum. Ils doivent faire connaître au Président leur 

souhait de se faire représenter. 

Quand après une première convocation régulièrement faite, le Comité Syndical ne s'est pas 

réuni en nombre suffisant, la délibération prise après la seconde convocation à trois jours au 

moins d'intervalle est valable quel que soit le nombre des membres présents. 

 

ARTICLE 8 : POUVOIRS 

Un Délégué du Syndicat empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son 

choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un même délégué ne peut être porteur que d'un seul 

pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. Sauf en cas de maladie dûment constatée, il ne peut 

ġtƌe valaďle Ƌu’uŶe sĠaŶĐe. 
Les pouvoirs sont remis au Président en début de séance. 

 

ARTICLE 9 : SECRETARIAT DE SEANCE 

Au début de chaque séance du Comité Syndical, le Président nomme un ou plusieurs délégués 

pour remplir les fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, 

pris en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux 

délibérations. 

Le secrétaire de séance assiste le Président pour la vérification du quorum et de la validité des 

pouvoirs, la constatation des votes et le dépouillement des scrutins. Il contrôle l'élaboration du 

procès-verbal. 

 

ARTICLE 10 : ACCES ET TENUE DU PUBLIC 

Les séances des Comités Syndicaux sont publiques. 

Durant toute la séance, le public présent doit se tenir assis, aux places qui lui sont réservées et 

garder le silence : toutes marques d'approbation ou de désapprobation sont interdites. 

Les fonctionnaires assistent, autant que de besoin, aux séances du Comité Syndical. Ils ne 

prennent la parole que sur l'invitation expresse du Président et restent tenus à l'obligation de 

réserve telle qu'elle est définie dans le cadre du statut de la fonction publique. 

Les séances peuvent être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle, sauf 

trouble majeur à l'ordre public. 

Sur la demande de cinq Membres du Comité Syndical ou du Président, le Comité Syndical peut 

décider, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. 

Accusé de réception en préfecture
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ARTICLE 11 : DEROULEMENT DE LA SEANCE 

Le Président ouvre la séance, procède à l'appel des délégués, constate le quorum, proclame la 

validité de la séance, cite les pouvoirs reçus. Il fait approuver le compte rendu de la séance 

précédente et prend note des rectifications éventuelles. 

Il demande au Comité syndical de nommer le secrétaire de séance. 

Lors de chaque réunion du Comité, le Président rend compte des travaux du Bureau et des 

attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 

Le Président appelle les affaires inscrites à l'ordre du jour dans la convocation. Le Président 

soumet à l'approbation du Comité les points urgents qui ne revêtent pas une importance 

capitale et qu'il propose d'ajourner à l'examen du Comité suivant. Le Président accorde 

immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l'ordre du jour. 

Chaque affaire fait l'objet d'un résumé sommaire par le Président ou le rapporteur désigné par 

le Président. 

 

ARTICLE 12: DEBATS ORDINAIRES 

Un membre ne peut prendre la parole qu'après l'avoir obtenue du Président. Les membres du 

Comité prennent la parole dans l'ordre chronologique de leur demande. Aucune intervention 

n'est possible pendant le vote d'une affaire soumise à délibération. 

 

ARTICLE 13 : QUESTIONS ECRITES 

Chaque membre du Comité peut adresser au Président des questions écrites sur toute affaire 

ou tout problème concernant le Syndicat. Le Président communique au Comité le libellé de la 

question et lit sa réponse en séance. Les questions écrites doivent être adressées au Président 

au moins 48 heures avant la séance.  

 

ARTICLE 14 : QUESTIONS ORALES 

Les membres du Comité Syndical ont le droit d'exposer en séance du Comité des questions 

orales ayant trait aux affaires du Syndicat. 

L'examen de ces questions orales interviendra à la fin de l'ordre du jour de chaque séance. Un 

temps n'excédant pas 30 minutes leur sera réservé, ce temps pouvant être prolongé à 

l'initiative du Président si l'importance des questions l'exige. 

Lors de chaque séance du Comité Syndical, les délégués du SYVADEC peuvent poser des 

questions orales auxquelles le Président ou l'élu ayant reçu délégation dans le domaine 

concerné répond directement. 

Les questions des délégués et les réponses du Président ou de l'élu ayant reçu délégation dans 

le domaine concerné peuvent être publiées au recueil des actes administratifs. 

Si le nombre, l'importance ou la nature des questions le justifie, le Président peut décider de 

les traiter dans le cadre d'une séance du Comité Syndical, spécialement organisée à cet effet. 

Les questions orales portent sur des sujets d'intérêt général et ne peuvent comporter 

d'imputations personnelles. Accusé de réception en préfecture
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ARTICLE 15 : AMENDEMENTS 

Les amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toutes les affaires en discussion 

soumises au Comité syndical. Ils doivent être présentés par écrit au Président avant la séance. 

Le délégué qui a présenté la proposition peut exposer oralement le contenu et la justification 

de sa proposition. Le Comité décide si ces amendements sont mis en délibération, rejetés ou 

renvoyés.  

 

ARTICLE 16 : VOTE 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Lorsqu'il y a partage 

égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du Président est prépondérante. 

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le Président et le 

secrétaire qui comptent, si nécessaire, le nombre de votants "pour" et le nombre de votants 

"contre". 

Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des 

délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote.  

Il est voté au scrutin secret : 

1) Soit lorsqu'un tiers des membres présents le demande ; 

2) Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. Dans ces 

derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de 

scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la 

majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé.  

ARTICLE 17 : COMPTE RENDU DES TRAVAUX 

Le compte rendu des travaux est affiché dans les 8 jours suivants la réunion, au siège et publié 

sur le site internet du SYVADEC. Il est transmis par voie électronique à l'ensemble des adhérents 

pour affichage et diffusion auprès des délégués. 

 

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX AFFAIRES BUDGETAIRES 

 

ARTICLE 18 : DEBAT D'ORIENTATION BUDGETAIRE 

Le budget du Syndicat est proposé par le Président et voté par le Comité syndical. 

Un débat a lieu en comité sur les orientations générales du budget, dans le délai de 2 mois 

précédant l'examen de celui-ci. Ce débat a lieu lors d'une séance ordinaire, après inscription à 

l'ordre du jour, ou lors d'une séance réservée à cet effet. Il ne donne pas lieu à un vote mais 

fait l'objet d'une délibération du Comité. Il est enregistré au compte-rendu de la séance.  

Toute convocation est accompagnée d'un rapport précisant par nature les évolutions des 

recettes et des dépenses de fonctionnement, ainsi que les masses des recettes et des dépenses 

d'investissement.  

Le rapport est transmis par voie électronique aux délégués qui auront autorisés cette 

télétransmission ou, à défaut, mis à disposition des délégués au siège du SYVADEC. Il est 

accompagné des annexes aux documents budgétaires prévus par les lois et règlement en 

vigueur.  
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ARTICLE 19 : LE COMPTE ADMINISTRATIF 

Dans les séances où le compte administratif est débattu, le comité syndical élit un président de 

séance qui ne peut être le Président en exercice. Dans ce cas, le Président du SYVADEC peut, 

même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion mais il doit se retirer au moment du 

vote. Il n'est pas pris en compte pour le calcul du quorum. 

Partie 2 – Le Bureau 

ARTICLE 20 : COMPOSITION (article L.5211-10 du CGCT) 

Le Bureau Syndical du SYVADEC est composé : 

- du Président, 

- de 15 Vice-présidents,  

- de 11 membres. 

Soit un effectif total de 27 personnes. 

La composition du Bureau est fixée nominativement par délibération du Comité syndical. 

 

ARTICLE 21 : TRAVAUX PREPARATOIRES  

Le Président peut réunir le Bureau chaque fois qu'il le juge utile. Il est tenu de le convoquer 

dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite par le tiers 

au moins des membres du Bureau en exercice. 

Les convocations sont adressées aux membres par voie dématérialisée, sauf mention contraire 

du membre, 5 jours francs avant la réunion.  

Les séances ont lieu au siège social du SYVADEC en tout autre lieu fixé par la convocation.  

L'ordre du jour est fixé par le Président. Il est envoyé aux membres du Bureau avec la 

convocation et une note explicative de synthèse des affaires qui seront examinées en séances.  

Tout membre du Bureau a accès aux documents préparatoires des affaires de la séance. Les 

doĐuŵeŶts peuveŶt ġtƌe ĐoŶsultĠs suƌ plaĐe, au siğge du SYVADEC auǆ heuƌes d’ouveƌtuƌe, ou 
communiqué par mail sur simple demande adressée aux services.  

 

ARTICLE 22 : TENUE DES SEANCES DU BUREAU 

Le Président ou à défaut un Vice-président dans l'ordre de nomination, préside le Bureau. Il est 

assisté par un secrétaire de séance.  

Les séances du Bureau se tiennent à huit clos. Lorsque le Bureau se réunit comme instance 

délibérative, celui-ci ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres en 

exercice assistent à la séance. Un membre du Bureau ne peut détenir qu'un seul pouvoir. 

Les fonctionnaires assistent, autant que de besoin, aux séances du Bureau sans participer aux 

débats. Ils ne prennent la parole que sur l'invitation expresse du Président et restent tenus à 

l'obligation de réserve telle qu'elle est définie dans le cadre du statut de la fonction publique. 

Les décisions du Bureau sont prises par voie délibérative. Elles sont soumises aux mêmes règles 

que celles adoptées par le Comité syndical, en application des dispositions du Code Général des 

Collectivités Territoriales. Les travaux font l'objet d'un procès-verbal qui devra être adopté lors 

d'une séance ultérieure qui sera affiché au siège et sur le site du SYVADEC. 

Le Président rend compte à chaque Comité syndical des travaux du Bureau.  
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Partie 3 – Les commissions 

ARTICLE 23 : LES COMMISSIONS SPECIALES  

 

Article 23-1 ROLE DES COMMISSIONS SPECIALES 

Le Comité Syndical peut décider la création de commissions spéciales pour l'examen d'une ou 

plusieurs affaires. Les commissions spéciales instruisent les affaires qui leur sont soumises et 

n'ont pas pouvoir de décision. 

 

Article 23-2. CONSTITUTION DES COMMISSIONS SPECIALES 

Chaque Commission est composée d'un Président et de délégués titulaires ou suppléants issus 

du Comité Syndical.   

 

Article 23-3. FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS SPECIALES 

Les commissions spéciales se réunissent, en tant que de besoin, sur convocation du Président 

de la Commission suite à la saisine du Bureau, du Comité, du Président du SYVADEC ou par 

auto saisine.  

Lors de la première réunion, elles adoptent leur propre règlement afin de définir leur mode de 

fonctionnement et désignent leur Président.  

Elles n'ont pas pouvoir de décision et émettent leur avis sans condition de quorum. A l'issue de 

chaque réunion, le compte rendu sera diffusé à l'ensemble des délégués du Comité Syndical. 
 

ARTICLE 24 : COMMISSIONS D'APPEL D'OFFRES  

La commission d'Appel d'Offres est constituée par le Président, ou son représentant, et par cinq 

membres titulaires et cinq membres suppléants élus par le Comité syndical. Les délégués 

suppléants ne sont pas affectés aux délégués titulaires. 

Les séances ont lieu au siège social du SYVADEC ou en tout autre lieu fixé par la convocation. 

Le fonctionnement de la Commission d'Appel d'Offres est régi par les dispositions du Code de 

la Commande Publique et Code général des Collectivités Territoriales. 
 

ARTICLE 25 : COMMISSIONS THEMATIQUES 
 

Article 25-1. ROLE DES COMMISSIONS THEMATIQUES 

Les commissions thématiques sont formées par le Comité Syndical avec pour rôle de débattre 

et émettre un avis sur les affaires qui leur sont soumises, de préparer les travaux du Comité ou 

du Bureau sur les rapports qui relèvent de leur domaine de compétences et de suivre 

aŶŶuelleŵeŶt la ŵise eŶ œuvƌe du pƌojet stƌatĠgiƋue et l'atteiŶte des oďjeĐtifs. 
 

Article 25-2. CONSTITUTION DES COMMISSIONS THEMATIQUES 

Chaque Commission est composée d'un Vice-Président désigné Président, des vice-présidents 

associés dont les délégations correspondent à la thématique de la commission, et sur la base 

du volontariat de délégués titulaires et suppléants issus du Comité Syndical.  

Les délégués peuvent s'inscrire dans toutes les commissions sans restriction de nombre et à 

tout moment.   
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Article 25-3. FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS THEMATIQUES 

Les commissions se réunissent, en tant que de besoin, sur convocation du Président de la 

Commission suite à la saisine du Bureau, du Comité, du Président du SYVADEC ou par auto 

saisine.  

Lors de la première réunion, elles adoptent leur propre règlement afin de définir leur mode de 

fonctionnement et désigne le Vice-Président qui présidera la Commission. En cas 

d'empêchement du Président de la Commission, il est provisoirement remplacé par un Vice-

président délégué membre de la commission, dans l'ordre des nominations. 

Elles n'ont pas pouvoir de décision et émettent leur avis sans condition de quorum. A l'issue de 

chaque réunion, le compte rendu sera diffusé à l'ensemble des délégués du Comité Syndical. 

 

Partie 4 - Indemnités de fonction du Président et des Vice-Présidents 

ARTICLE 26 : DROIT A L’INDEMNITE 

Le Président et les Vice-Présidents du SYVADEC perçoivent des indemnités afférentes à la 

foŶĐtioŶ Ƌu’ils oĐĐupeŶt, telles Ƌue fiǆĠes paƌ la dĠliďĠƌatioŶ du SYVADEC poƌtaŶt suƌ les 
indemnités de fonction.  

Les iŶdeŵŶitĠs de foŶĐtioŶ Ŷe peuveŶt ġtƌe veƌsĠes, paƌ pƌiŶĐipe, Ƌue pouƌ l’eǆeƌĐiĐe effeĐtif 
des foŶĐtioŶs Đoŵŵe pƌĠĐisĠ paƌ l’aƌtiĐle L 5211-12 du CGCT. 

 

ARTICLE 27 : MODULATION DES INDEMNITES EN FONCTION DE LA PRESENCE 

 

Article 27-1. PRINCIPE DE LA MODULATION 

Les indemnités allouées au Président et aux Vice-présidents sont modulées en fonction de leur 

participation effective aux séances des instances du syndicat. 

La participation aux séances des instances du syndicat constitue un volet fondamental de 

l’eǆeƌĐiĐe effeĐtif des ŵissioŶs du PƌĠsideŶt et des ViĐe-Présidents, car elle est indispensable 

pour assurer le suivi des affaires dont est en charge le SYVADEC.  

La modulation vise seulement à tirer les conséquences des absences du Président et des Vice-

Présidents vis-à-vis de leuƌ oďligatioŶ d’assuƌeƌ effeĐtiveŵeŶt leuƌs foŶĐtioŶs, eǆeƌĐiĐe effeĐtif 
qui passe notamment par leur présence au sein des différentes instances.  

 

Article 27-2. INSTANCES CONCERNEES 

Les indemnités de fonction du Président et des Vice-Présidents sont modulées en fonction de 

leur présence effective aux séances : 

- du Comité Syndical (CS),  

- du Bureau Syndical (BS),  

- des autres instances dont ils sont membres titulaires : la CoŵŵissioŶ d’Appel d’Offƌes 
;CAOͿ, le CoŵitĠ d’HǇgiğŶe de SĠĐuƌitĠ et des ĐoŶditioŶs de tƌavail ;CHSCTͿ et le CoŵitĠ 
Technique (CT), 

- pour chaque Vice-Président, de la Commission Thématique correspondant à sa 

délégation. 
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Article 27-3. MODALITES DE DECOMPTE ET DE CONSTATATION DES ABSENCES NON 

JUSTIFIEES 

A chaque séance des instances du syndicat, une feuille de présence est établie et signée par les 

élus présents. Cette feuille de présence sert de document de référence pour établir le décompte 

des absences du Président et des Vice-Présidents.  

La constatation des absences non-justifiées est appliquée uniquement sur la 1ère convocation 

des iŶstaŶĐes dğs loƌs Ƌu’uŶe oďligatioŶ de Ƌuoƌuŵ est ŶĠĐessaiƌe. Par conséquent, les re 

ĐoŶvoĐatioŶs pouƌ aďseŶĐe de Ƌuoƌuŵ Ŷ’eŶtƌeŶt pas daŶs le Đhaŵp du dispositif de ŵodulatioŶ 
des indemnités.  

 

Article 27-4. MODALITES DE CALCUL ET D’APPLICATION DE LA MODULATION 

 

Le Président ou tout Vice-pƌĠsideŶt Ƌui Đoŵptaďilise, au teƌŵe d’uŶ tƌiŵestƌe ĠĐhu, au ŵoiŶs 
une absence non-justifiĠe, voit soŶ iŶdeŵŶitĠ ŵeŶsuelle suƌ l’eŶseŵďle du tƌiŵestƌe suivaŶt 
réduite à hauteur 10 % par absence non justifiée, dans la limite de 50 % des indemnités de 

fonction dont il bénéficie. 

Le ĐalĐul du pouƌĐeŶtage d’aďseŶĐes ŶoŶ justifiĠes est appliƋuĠ dğs la pƌeŵiğƌe aďseŶĐe du 
tƌiŵestƌe : auĐuŶ ƌappel du dispositif Ŷ’est ŶĠĐessaiƌe pƌĠalaďleŵeŶt à l’appliĐatioŶ de la 
ƌĠfaĐtioŶ de l’iŶdeŵŶitĠ 
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